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PETITit<N DU CfiMITE DE BASE DE L 1UNION DES PAPULATIONS DU CAMEROUN DE 
BONELECKE-BdNAL~E CONCETINANT LE CAMER0UN SOUS ADNINISTRATION FRANCAISE · · 

It',', , 

( Dis tribu6e Cr'--r.d'nrmement a. 1 I a,rti_cle 85 et a 1 I article _complemeritaire, F 
. du regl~inent· '"interieur du Cr.nseil de tutelle) . . •· ·· · · · · · . · · 

CI"\PIE (d 1une lettre ~crite a la main) 

UNION DES POPULATit<NS · DU CAMEROUN ( U. P. c·. ) . 
Cnmite de: base de B:melecke-Bonalembe 

Akw.a. - Douala 

A l·1onsieur. le· Secretaire general de 1 1 0.N. u •. New York. 

"': 

' '' . .; ... 

. ' ·'· ': '!. 

Monsieur le.Secreta.ire gen~ral, 
••• ~ ~ - ••• ~ • ~"' •• • > : ' • ' ·' • • • ' .·" : • • • •• •• ' • 

. , . . L~ Comite Cl-e. base _de l'uni()n des ,:pnpulation,s du Camerou~ de Brn~lecke-
•. • • •• • • • " . .., •• 1,•' '. i. . '. 

. " 

Bonalembe, reuni ce jour en s~o.nce :pl~nH~re a l'h.l'mneur de vous· faire part de.· 
. . 

la re:press.ion colrmia.li.ste .qui .contiml,e a faire sa capi tale a.u Camerouri. depuis 
l' ~rri vee .du n~~veau Haut '6o~is:saire m.i Terr~ to;l.re. . . . . . : .•.. ' . 

' •' ' ,; : 'r• ¥ '' -' '., !',. • ' '' (\ •, I' ••'' 1,: r ' I r'' •• 

.-Arresta~ipn arbitraire des militantl3 de l't).P.C, Les gens qui causent des 

crimes_. au. pre'j~:hce. des. me~bres_ de l'U.P."ci. ne sc:nt jamais .inculpes·. Cepe~dant 
• • • • , I ' ' j , I , " ' ' , • ' 1 , '• ' ~ , ' 

les militants de not re ~~~vement qui n' ont rien. a se reprocher sont 1' obj_et d 1 un 

"ma.nda.t. _de. Ct::lplP.O.r':J:~ion. , 

c ~est -~ipsi ,que lE? 5 Mars 1955, a l'.arrive~ de notre deiegu{ pc:pula.i·re 

, Ruben Um.Nyobe au .Territnire, 1~ Gouvernemen~ _Fr~~a.is au Cameroun l 1 a.. re~u 
:par un mandat ,d~ comparutirn av~c une menace. des tr~pes militaires armees, 

• . ' ' • ' , ': • • I • 

deva.nt _lesquelles on distinguait bien la :personne de Monsieur Roland Pre. 

Le 7 Mars 1955, a 17 heures, .le peuple Camerounais a manifeste sa solidarite a 
. • ' 4 t • ; '. 

l'~gard de snn delegue en l'accompagnant nombreux au Pala.is de Justice. 

Au.Cameroun, sous Administration Fran<sa.ise, quand un militant de ·l'U.P.C. 

d~fend la 1 . . . ~rte d 1 un citoyen apres la rude repression colonialiste, il devait 
' • • I 

gagner la I 3cn, tel est le cas de notre camarade Fozo~o Ekabe a Maroua. 

55-13693 
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Le 2 Avril 1955, c'est le tour de notre camarade Kingue Abel appele a 
payer 40.('00 frs ( quarante mille francs) de :patente sur le journal "La V nix du 

Cameroun". 

Sans vous :parler des prod~s d' assassinat souvent intente aux leaders de 

notre rnouvement, nous vous demandons fermcment d'intervenir aupres du Gouvernement 

Fran<;;ais. q~i, au lieu de respecter les libertes :publiques, les viole au prejudice 

de l'U.P.C., dans le cadre des mesures de c0mbat centre cette derniere. Nous 

reservons nos droits ppur vivre ou mourir avec les defenseurs de la cause 

natinnale Camerounaise. 

Les Bienfaits de la France au Cameroun. 

Le Font sur le Wouri. Le Pont sur le vlouri qui fait le drapeau des bienfai ts 

de la France au Cameroun, reste au detriment des aut~chtrnes, mais en faveur des 

Blancs exploiteurs des richenses camernunaises. Ces exploiteurs qui, avant la 

traversee du pont sur le Houri, £-vaient des vivres qui pourrissaient sur le quai 

a Bonaberi, des.:produits non embarques, auj~urd'hui evacuent tranquillement leurs 

:produits et. vivres. De ce :p0nt, ils en font facteurs favorable a l'exploitation 

du Cameroun. 

Alors que: un regime de :plantain qui aurait C0Ute lOn frs. a l'indigene de 

ville, traverse sur le :prnt lui coute 150 frs; une boite de sel qui couterait 

5 frs a un cam:pagnard, traverse sur le :pont lui vaut 1 frs 50 centimes. Cependant 

les greves eclatent, les syndicats interyiennent :pour l'applicati0n du Code de 

travail, les c~l0ns ne s'inquiettent pas. 

Les Hopitaux: Il faut voir ~e 

une grande discrimination raciale. 

l'ho:pital etait devenue un medecin 

que c'est que les hopitaux au Cameroun avec 

Apres trois mois, une soeur embauchee a 
traitant. Un malade hospitalise est oblige de 

se :payer les medicaments a la pharmncie, car les re~2des prescrits par le medecin 

manquent a l'hopital. Un malade dont la temperature varie entre 39 et 4n° est 

oblige de quitter l'hopital pour ceder le lit a un autre rentrant. La mere doit 

serrer srn enfant sur la poitrine pour se coucher parce que les lits manquent. 

La ration a.ux rr.alades est pour ainsi dire ''bien a(3sez mediocre" (mn.cabrs 

cuits non pE 3 avec du p0isson sale dons l'eau chaude). Dons les campognes, en 

en parle pOE La mere souffronte. d'accouchement doit faire un voyage de trcis a 
six j~urs pour trouver l'hopital. 
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Enseignemen~: . L'enseignement est tres grand au Cameroun,. tres grand parce 

que: deux classes_dano une sall~, un moniteur pc~r trois cnurs. L'inscription 

des enfants au jardin est toujr.urs chose en douce. "CoiDme avis·l'inscription 

est clause 11 
- un an ap:i.'es 1' enfant a depas se 1' age. Nous demandons que deviendra 

l'enfant a depasse l'age- un instruit ou un.badaud? (voir page 271 du rapport 

annuel du Gouvernement Fran~ais au. Cameroun). Voici en quelques lignes les 

bienfaits de la France au Career~un. 

Monsieur le Secretaire, ~utre tout, le peuple camerounais attend l'arrivee 

immediate d'un2 missiqn de 1'01~ au Territoire; la mission doit. ~tre composee 

en majorite des representants des puissances non administrantes. 

Le peuple Camerounais demande fermement le visa du passeport de notre 

delegue Ruben Um Nyobe qui doit se rendre a Paris pour accomplir la mission dont 

il est charge par le bureau politique de notre M0uvement. 

Pourquni le gouvernement Fr~~ais interdit-il souvent les deplacements de 

nos dirigeants ? 

C'est dans ces p0ints que nctre comite de base a. eu,l'hnnneur de vous toucher 

pour cette fois en faisant un resume de la repressi0n. 

Veuillez agreer, M0nsieur le Secretaire general, l'expression de notre 

profond devouement. 

Douala, le 15 Avri1 1955. 

Signe: Comi te de base de Eonelecke-Er>nalembe - AFJlA - Douala. 




